L’honorable Chuck Schumer
Leader de la majorité
Salle S-221 du Sénat des États-Unis, Le Capitol Washington, DC 20510

L’honorable Nancy Pelosi
Présidente de la Chambre des représentants Washington, DC 20515

Madame la Présidente de la Chambre des représentants Pelosi et Monsieur le Leader de la majorité Schumer,

Nous sommes des ## organisations de défense des droits humains, féministes et de femmes et ## militants du monde entier qui vous exhortent à donner la priorité à la fin permanente, par tous les moyens législatifs disponibles, de la politique de Mexico, également connue sous le nom de la règle du bâillon mondial (Global Gag Rule ou GGR).

Nous sommes heureux que le président Biden, comme d’autres présidents démocrates avant lui, ait annulé la règle du bâillon mondial, mais il ne s’agit là que d’une solution à court terme aux méfaits immenses que cette politique cruelle inflige aux femmes, aux filles et aux personnes de genres divers des communautés marginalisées du monde entier.

La politique affecte la vie des personnes dans les pays à faible revenu qui reçoivent une assistance sanitaire mondiale de la part des États-Unis. Cela crée des perturbations dans les systèmes de santé nationaux, entrave l'accès aux services de santé et les dommages structurels ont entraîné davantage de grossesses non désirées et une augmentation des taux d'IST, du VIH et des avortements à risque. Malgré de fausses affirmations républicaines selon lesquelles la GGR empêche l'avortement, les taux d'avortement ont augmenté de 40 % et l'utilisation de la contraception moderne a chuté de 13,5 % dans les pays fortement touchés par la politique.[footnoteRef:1] [1:  https://www.thelancet.com/journals/langlo/article/PI- IS2214-109X(19)30267-0/fulltext ] 


En outre, en interdisant aux organisations non gouvernementales étrangères recevant une aide au développement de la part des États-Unis d'utiliser leurs propres fonds pour s'engager dans des activités pro-avortement telles que des conseils sur l'avortement en option ou en faisant campagne pour des lois libéralisées sur l'avortement, la GGR transforme le financement américain de la santé mondiale en un instrument antidémocratique qui entrave la participation de la société civile et mine les engagements des États-Unis en faveur de la promotion de la liberté d'expression et des institutions démocratiques.[footnoteRef:2] [2:  https://fas.org/sgp/crs/row/R44858.pdf page 1] 


Chaque fois que la GGR est promulguée, les programmes de santé mondiaux américains contreviennent aux normes internationales relatives aux droits humains. La Déclaration universelle des droits humains de 1948 consacre le droit à la vie et le droit à la santé, et les nombreux traités internationaux et autres instruments juridiques qui ont suivi soutiennent le droit des femmes aux soins de santé, y compris l’accès à l’avortement sécurisé. En 2015, le monde a adopté les objectifs de développement durable, y compris l'égalité des sexes et l'autonomisation de toutes les femmes et filles, des personnes de genres divers qui incluent un objectif visant à atteindre l'accès universel à la santé et aux droits sexuels et reproductifs (SDSR).[footnoteRef:3] La GGR viole l’engagement du gouvernement américain de défendre la SDSR en refusant aux femmes la gamme complète des options de santé reproductive et en altérant considérablement leur contrôle sur leur vie reproductive. [3:  https://srhrforall.org/download/prescribing-chaos-in-globalhealth-the-global-gag-rule-from-1984-2018/?wpdmdl=1064&refresh=60708c7d06aa41617988733 page 9] 


La fin permanente de la règle du bâillon mondial renforcerait les engagements ambitieux de longue date des États-Unis en faveur de la santé mondiale, de la démocratie et de la promotion des droits humains, et constituerait un pas important vers le rétablissement des États-Unis en tant que chef de file de la santé mondiale, en respectant les normes des droits humains.

Nous vous exhortons à prendre des mesures législatives pour mettre définitivement fin à la règle du bâillon mondial. Nous attendons de votre leadership la garantie que cette politique désastreuse et meurtrière ne soit plus jamais exportée vers d’autres pays pour restreindre la santé et les droits sexuels et reproductifs des femmes, des filles et des personnes de genres divers.

Signé,
